
C h a p itre  M -1 9

Ministre de la justice.

Procureur général. 

Registraire du Québec.

Devoirs du ministre.

L O I S U R  L E  M IN IS T È R E  D E  L A  JU S T IC E  

S E C T IO N  I

M IN IS T È R E  D E  L A  JU ST IC E

1 .  L e m in istre de la  ju stice , d ésigné dans la  présente lo i sou s le  nom  
de «m in istre», a  la  d irection  e t l’adm inistration  du m in istère de la  
ju stice .

1965 ( l re sess.), c . 16, a. 1.

2 .  L e m in istre de la  ju stice  est d ’office procureur général d e Sa 
M ajesté du ch e f du Q uébec.

L e m in istre d e la  ju stice , en  q u alité d e procureur général, est en  
m êm e tem ps le registraire du Q uébec.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 2; 1969, c. 26, a. 92.

3 .  L e m in istre de la  justice:
a )  est le  ju riscon su lte du lieutenant-gouverneur et le  m em bre 

ju riscon su lte du con seil ex écu tif du Q uébec;
b )  v eille  à ce que les affaires publiques soient adm inistrées confor­

m ém ent à la  loi;
c ) a la  surveillance de tou tes les m atières qui concernent l’adm i­

n istration  de la  ju stice  au Q uébec;
d )  donne son avis aux ch efs des d ivers m inistères du gouverne­

m ent du Q uébec sur tou tes les questions de droit qui concernent ces 
m inistères;

é ) a la  d irection  de l’organ isation  jud iciaire et des bureaux 
d ’enregistrem ent ainsi que la  d irection  de l’inspection  des greffes des 
tribunaux, des bureaux d ’enregistrem ent et des prisons;

f )  a la  su rveillance des officiers de ju stice et des registrateurs;
g )  rem plit les autres fon ction s qui lu i sont assignées par le gou ­

vernem ent, ou  qui ne son t pas attribuées à quelque autre m inistère 
du gouvernem ent.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 3; 1969, c. 26, a. 93.
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Devoirs du procureur 
général.

Autres devoirs.

Autres devoirs.

Sous-ministre. 

Sous-procureur général.

Sous-ministres associés.

Sous-registraire du Québec.

Sous-procureur général 
adjoint.

Autres fonctionnaires.

4 .  L e procureur général:
a )  est le  gardien du grand sceau  et il étab lit et au torise tou tes les 

p ièces d élivrées sou s le  grand sceau;
b )  est chargé, sou s réserve de tou tes d isp osition s lég isla tives 

expresses au contraire, de régler et de d iriger, sous la  d ésignation  de 
«le procureur général du Q uébec représentant Sa M ajesté du ch e f du  
Q uébec», la  dem ande ou  la  d éfense dans tou tes les con testa tion s 
form ées pour ou  con tre la  couronne ou  un m in istère du Q uébec;

c ) est chargé de la  surveillance, de l’adm inistration  ou de l ’exécu ­
tion , su ivant le  cas, d es lo is relatives à la  police;

d ) rem plit les autres fon ction s qui lu i sont assignées par le  gou ­
vernem ent.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 4; 1969, c. 26, a. 94.

5 .  L e procureur général d élivre les lettres patentes, les  com m is­
sion s et les autres docu m en ts sous le  grand sceau  et les  contresigne, 
sau f ceux qui d oiven t être con tresignés par le greffier de la  couronne 
en ch an cellerie ou  le  d irecteur général des élection s.

Il rem et les lettres p atentes relatives à la  con cession  d e terres 
publiques au m in istre qui a recom m andé leur délivran ce e t ce  dernier 
les transm et à la  personne qui y  a droit.

1969, c. 26 , a. 95; 1977, c. 11, a. 132.

O . 1. L e gouvernem ent nom m e par com m ission  un sou s-m in istre  
de la  ju stice .

2. L e sou s-m in istre de la  ju stice  est d ’office le  sous-procureur 
général.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 5.

7 .  L e gouvernem ent peut, sur la  recom m andation du prem ier m i­
n istre, nom m er un ou  p lusieurs sous-m in istres associés; ces sou s- 
m inistres fon t partie de la  fon ction  publique dès leu r nom ination .

Le gouvernem ent nom m e, parm i les sous-m in istres associés, le  
sous-registraire du Q uébec; il peut aussi nom m er, parm i les autres 
fon ction n aires du m in istère, un sous-registraire adjoint.

C haque sou s-m in istre associé est d ’office sous-procureur général 
adjoint et rem plit sou s l’au torité du m inistre les devoirs et fon ction s 
qu’il déterm ine.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 6; 1969, c. 14, a. 44; 1969, c. 26 , a. 96.

8 .  L e gouvernem ent nom m e aussi, conform ém ent à la  L oi sur la
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fon ction  publique (chap itre F -3) tous autres fonctionnaires et 
em ployés nécessaires à la  bonne adm inistration du m inistère.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 7; 1965 ( l re sess.), c. 14, a. 81.

Devoirs. 9 . L es devoirs respectifs des fonctionnaires et em ployés d u  m inis­
tère non  expressém ent défin is par la  lo i ou  par le  gouvernem ent sont 
déterm inés par le  m in istre.

1965 ( l re sess.), c . 16, a. 8.

Devoirs du sous-ministre. 1 0 . Sous la  d irection  du m in istre, le  sous-m in istre a la  surveillance
des autres fon ction n aires e t em ployés du m inistère; il en adm inistre 
les affaires courantes et exerce les autres pouvoirs qui lu i son t assi­
gn és par le  gouvernem ent.

1965 ( l re sess.), c . 16, a. 9.

Autorité du sous-ministre. 1 1 . L ’autorité du sou s-m in istre est ce lle  du ch e f du m inistère; ses
ordres com m e sou s-m in istre et sous-procureur général d oivent être 
exécu tés d e la  m êm e m anière que ceu x du  m inistre ou  du procureur 
général, su ivant le  cas; sa  signature officielle donne force et autorité 
à tou t docum ent qui est du ressort du m inistère ou  qui, en vertu  d ’une 
lo i de la  L égislature, d o it être sign é par le  m inistre ou  le  procureur 
général.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 10.

Solliciteur général. 1 2 . L e m inistre, en cette q ualité ou  en  qualité de procureur géné­
ral, peut autoriser généralem ent ou spécialem ent le  so llic iteu r géné­
ral à signer en cette q ualité tou t docum ent qui, en vertu d’une lo i de 
la  L égislature, d o it être sign é par le m in istre ou le procureur général; 
tou t docum ent ainsi signé par le so llic iteu r général en vertu d ’une 
te lle  autorisation  a la  m êm e valeur que s’il avait été signé par le  
m inistre ou  le  procureur général.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 11.

Preuve. 1 3 . D an s tou te poursuite c iv ile  ou  pénale, tout docum ent sign é par 
le  m in istre ou  procureur général, par le  sous-m inistre ou  sous-procu­
reur général, ou  par le  so llic iteu r général, fait preuve p r im a  f a d e  de 
son  con tenu  et d e la  q u alité du signataire, et, si le  docum ent est signé  
par le  so llic iteu r général, d e l’autorisation  prévue à l’article 12.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 12.
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Autorité pour signer des 
actes.

Copies de documents.

Conseiller du roi.

Titre.

Frais, honoraires, d’un 
avocat ou notaire du 

gouvernement.

«organisme public».

Actes du ministre ou du 
sous-ministre.

1 4 .  N u l acte, d ocum ent ou  écrit n’engage le  m in istère n i n e peut 
être attribué au m in istre ou  au procureur général s’il n’est sign é par 
lu i ou  par le  sou s-m in istre ou  sous-procureur général, ou  par un autre  
fon ction n aire dûm ent autorisé par le  m in istre ou  procureur général.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 13.

1 5 .  T oute cop ie d’un docum ent fa isan t partie d es archives du  
m inistère certifiée conform e par le  m in istre ou le  sou s-m in istre a  la  
m êm e valeur que l’original.

1965 ( l re sess.), c . 16, a. 14.

1 8 .  L e gouvernem ent peut, sur la  recom m andation du m inistre, 
nom m er par com m ission , sou s le  grand sceau , au nom  de Sa M ajesté, 
les personnes qu’il ch o isit parm i les m em bres du B arreau du Q uébec, 
com m e co n seils en  lo i du roi ou , pendant le  règne d’une reine, 
con seils en lo i de la  reine.

C es personnes portent, pendant le  règne d ’un roi, le  titre de con seil 
en lo i du  roi et, pendant le  règne d’une reine, celu i d e con seil en  lo i 
de la  reine.

1965 ( l re sess.), c . 16, a. 15.

1 7 .  M algré tou te d isp osition  lég isla tive incon ciliab le, les frais et 
honoraires ju d icia ires ou  les autres honoraires dus à  un avocat ou  à  
un notaire à l’em ploi du gouvernem ent ou  d ’un organism e public  
pour un acte profession n el fa it dans l’exercice d e leurs fon ction s 
appartiennent à la  C ouronne ou  à l’organism e p ub lic et, lorsqu’ils  
son t recouvrés, son t versés au  fonds con solid é du revenu ou  à l ’orga­
nism e public.

O n entend  par «organism e public», une corporation  ou  un orga­
n ism e d ont le  gouvernem ent ou  un m inistre nom m e la m ajorité des 
m em bres, d ont la  lo i ordonne que les fonctionnaires ou  em ployés 
so ien t nom m és ou  rém unérés su ivant la  L oi sur la  fon ction  publique 
(chap itre F -3 ), ou  d ont le  cap ita l-action s provient, pour la  m oitié ou  
plus, du fon d s con so lid é du revenu.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 16; 1977, c. 18, a. 5.

1 8 .  T out acte du m in istre de la  ju stice  ou  du sou s-m in istre dans 
une m atière qui relève de l’autorité du procureur général ou  du  
sous-procureur général est cen sé être l ’acte du procureur général ou  
du sous-procureur général.

1965 ( l re sess.), c. 16, a. 17.
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Enregistrement d’avis.

Insertion dans registre.

Insertion de copies.

Certification sur l’original.

Inscriptions par le 
dépositaire.

Délivrance de copies 
certifiées.

SECTION II
R E G IST R E  C E N T R A L  D E S R É G IM E S M A T R IM O N IA U X

1 » .  L e m in istre de la  ju stice  ou  tou t fonctionnaire dûm ent autorisé 
par lu i enregistre les avis relatifs aux conventions m atrim oniales qui 
lu i son t transm is en  vertu  de l’article 12666 du C ode c iv il et de 
l’article 817 du C ode de procédure civ ile.

1969, c. 78, a. 2.

2 0 .  L es avis m entionnés à l’article 19 son t enregistrés par insertion  
dans un registre tenu  su ivant l ’ordre alphabétique des nom s des 
époux.

D eu x  cop ies de chacun des avis son t ainsi insérées et portent 
chacune la  signature du m in istre ou  du fonctionnaire autorisé, qui 
d oit en outre y m entionner la  date et le  num éro d’enregistrem ent et 
attester qu’il s’agit de cop ies authentiques de l’original, déposées 
pour fins d ’enregistrem ent.

1969, c. 78, a. 2.

2 1 .  L e m in istre ou  le  fonction n aire autorisé certifie en su ite sur le  
docum ent original, sous sa  signature, le  num éro et la  d ate d e l’enre­
gistrem ent et retourne cet origin al au dépositaire de la  m inute de 
l’acte ou , su ivan t le  cas, au p rotonotaire ou au greffier du tribunal 
qui a rendu le  jugem en t d ont il a  été  donné avis.

L e dépositaire d e la  m inute ou , su ivant le  cas, le  protonotaire ou  
le  greffier du tribunal est alors tenu  d ’inscrire le  num éro et la  date 
de l’enregistrem ent sur la  m inute de l’acte ou  sur le  jugem ent dont 
il a été  donné avis et sur tou te cop ie qu’il en délivre.

1969, c . 78 , a. 2.

2 2 .  L e m in istre ou  un fonction n aire dûm ent autorisé par lu i à 
cette  fin fourn it, à tou te personne qui le  requiert, des cop ies certifiées 
des avis relatifs aux con ven tion s m atrim oniales v isés à l’article 19, 
sur paiem ent d es honoraires prescrits par règlem ent du gouverne­
m ent.

1969, c . 78 , a. 2.
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Enregistrements de 
documents.

Conservation des registres. 

Expédition de copies.

Enregistrement.

Certification.

Délivrance de copies.

Tarif.

Compte au ministre. 

Entrée en vigueur.

SECTIO N n i
R E G IST R A IR E  D U  Q U É B E C

2 3 . L e m in istre, en q ualité d e registraire du Q uébec, enregistre les  
p roclam ations, com m ission s, lettres patentes e t docu m en ts d élivrés 
sou s le  grand sceau  et tou s les docum ents d ont l’enregistrem ent est 
requis par le  gouvernem ent.

Il con serve et tien t ouverts à l ’exam en du pub lic les registres 
u tilisés pour fin d ’enregistrem ent en vertu du présent article.

1969, c . 26 , a. 98.

2 4 .  L e m in istre est chargé d e l ’exp éd ition , sou s son  attestation  et 
sa  signature, de tou te cop ie d es registres et docum ents en  sa  posses­
sion .

1969, c . 26 , a. 98.

2 5 .  L e m in istre enregistre avec d iligen ce les d ocum ents v isés à  
l ’artic le 23 , en déposant dans un registre une cop ie de ces d ocum ents 
accom pagnée d’un certificat attestan t, sou s sa  signature, qu’il s ’agit 
d’u ne cop ie au th en tiqu e de l’origin al et qu’e lle  est dép osée pour des 
fins d’enregistrem ent.

Sur le  d ocum ent orig in al il certifie, sou s sa signature, la  date de 
cet enregistrem ent a in si que le  num éro du libro et du fo lio  du registre 
dans leq uel cette  cop ie a  été  déposée.

1969, c . 26 , a. 98.

2 6 . L e m in istre d o it fournir e t livrer des cop ies de ces lettres 
p atentes et d e leur enregistrem ent e t enrôlem ent, et délivrer aux 
personnes qui les dem andent, sou s sa  signature, des certificats relatifs 
à ces objets.

1969, c . 26 , a. 98.

2 7 .  L e gouvernem ent étab lit, m odifie e t rem place, lorsqu’il le  ju ge  
opportun, un  ta r if d es som m es qui d oiven t être payées pour l’expéd i­
tion  d es com m ission s e t d ocum ents et pour leur enregistrem ent, a insi 
que pour l’exp éd ition  d es cop ies certifiées par le  m in istre.

L e m in istre rend com p te au m in istre d es finances d e tou tes som ­
m es perçues en  vertu  de ce tarif.

T out règlem ent ad opté en  vertu  du présent article en tre en  vigueur  
à la  date d e sa  p ub lication  dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u é b e c  ou  à 
tou te date u ltérieure qui y  est fixée à cette fin.

1969, c. 26, a. 98.
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Copies certifiées 
authentiques.

Effet de la signature.

Copie équivaut à l’original.

Effet de signatures.

Sorte de papier.

Qualité et format des 
documents.

2 8 .  T oute cop ie de l’enregistrem ent au long de lettres patentes, 
dûm ent certifiée com m e te lle  sou s la  signature du m in istre, est con si­
dérée com m e authentique, et fa it preuve de leur enregistrem ent; e lle  
a le  m êm e effet que si les lettres p atentes étaient produites devant le  
tribunal.

1969, c. 26, a. 98.

2 9 .  L a signature du m in istre sur des cop ies de docum ents, regis­
tres ou  archives fa it preuve du fa it que ces docum ents, registres ou  
archives ex isten t, et son t légalem ent en  sa possession.

T oute cop ie qu’il a signée équivaut devant tou t tribunal à l’original 
m êm e; et tou t docum ent ou  tou te cop ie paraissant être revêtu  de sa  
signature est censé en être revêtu  ju sq u ’à preuve du contraire.

1969, c. 26, a. 98.

3 0 .  L a signature du sous-registraire en cette qualité et la  signature 
du sou s-registraire adjoint en  cette q u alité donnent force et autorité  
à tou t docum ent et enregistrem ent du ressort du m inistère.

1969, c. 26, a. 98.

3 1 .  L es com m ission s, lettres p atentes, chartes et proclam ations du  
lieutenant-gouverneur, ou  autres d ocum ents publics d e quelque na­
ture que ce  so it, d élivrés par le  gouvernem ent peuvent être écrits, 
dactylograp h iés, ou  im prim és sur papier ordinaire.

1969, c. 26 , a. 98.

3 2 .  L e gouvernem ent peu t réglem enter la  q ualité et le  form at du  
papier u tilisé  pour les docu m en ts sujets à  l’enregistrem ent par le  
m inistre, la  d isp osition  du tex te d e ces docum ents, la  facture des 
cop ies d estin ées à l’enregistrem ent par d épôt, la  form e des certificats 
d ’enregistrem ent et la  m anière d e conserver les registres.

1969, c . 26 , a. 98.
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A N N EX E ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 16 des lois annuelles de 1965 ( l re session), 
tel qu’en vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 21 
à 24, est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre M-19 
des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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L .Q . 1965 ( l resess.), 
c. 16

L .R . 1977, c . M -19

ARTICLES ARTICLES REMARQUES

l l d 22

l i e 23

17/ 24

17g 25

I l  h 26

17/ 27

17J 28

l l k 29

17/ 30

17m 31

l i n 32

18 Omis

19 Modification intégrée au 
c. E-18, a. 4

20 Modification intégrée au 
c. M-34, a. 1

21 -24 Omis

L a  ta b le  d e  c o n c o r d a n c e  f a i t  état d e  to u s le s n u m é ro s d 'a r t ic le s , q u 'ils  a ie n t ch a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  o u  n o n . Q u a n t  a u x  a u tres d iv is io n s  ( i.e . p a r t ie , c h a p itr e , s e c t io n , 
s o u s -s e c t io n , p a r a g r a p h e , etc . . .) , s ’i l  en  e st , i l  en  e st  f a i t  état q u e  s i  e lle s  o n t  
ch a n g é  d e  n u m é ro ta tio n .
L e  term e  « o m is  » d a n s la  c o lo n n e  « R e m a r q u e s  » v ise  l ’a rtic le  q u i n ’a p p a ra ît  p a s  
d a n s la  r e fo n te  p a r c e  q u ’il est sa n s  e ffe t , lo c a l, p r iv é , d ’o b je t  a c c o m p li, te m p o ra ire , 
tra n sito ire , n o n  en  v ig u e u r , o u  e n c o re , p a r c e  q u ’i l  e st un a r t ic le  d ’a b ro g a tio n  o u  d e  
r e m p la c e m e n t.
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